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ARTICLE 10

Après l’alinéa 7, insérer l’alinéa suivant : 

« Lorsque les faits dénoncés sont susceptibles d’avoir été commis par un membre de la famille ou 
une personne exerçant une autorité sur le mineur, le procureur de la République apprécie sans délai 
les mesures de protection nécessaires, notamment les modalités d’exercice de l’autorité parentale, 
les droits de visite et d’hébergement ou toute autre mesure destinée à prévenir le renouvellement 
des violences. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement vise à renforcer la protection immédiate des mineurs victimes lorsque les 
faits dénoncés sont susceptibles d’avoir été commis par un membre de la famille ou une personne 
exerçant une autorité sur eux.

Dans de telles situations, le risque de poursuite des violences ou de pression sur l’enfant impose une 
réaction rapide des autorités judiciaires. Le présent amendement prévoit ainsi que le procureur de la 
République apprécie sans délai les mesures de protection nécessaires, notamment en matière 
d’exercice de l’autorité parentale et de droits de visite et d’hébergement.

Il s’agit de garantir une protection effective de l’enfant, en empêchant la persistance d’un contact 
potentiellement dangereux dans les situations d’inceste ou de violences intrafamiliales.


